
« Devant les perspectives terrifiantes qui s’ouvrent à l’humanité, 
nous apercevons encore mieux que la paix est le seul combat qui 
vaille d’être mené. Ce n’est plus une prière, mais un ordre qui doit 

monter des peuples vers les gouvernements, l’ordre de choisir 
définitivement entre l’enfer et la raison. »

Albert Camus
le 8 août 1945, deux jours après l’explosion 

nucléaire sur Hiroshima,
extrait de l’édito du journal Combat

En finir avec les armes nucléaires

     Agissons
    pour éliminer 
    les armes 
    nucléaires !
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Cinq arguments
pour sortir de l’arme 

nucléaire

1) La dissuasion nucléaire, ne favorise pas 
la paix mais accroît les tensions !

La dissuasion nucléaire repose sur l’exercice de la menace
de représailles disproportionnées envers l’autre. Si la stratégie
de la dissuasion nucléaire jouait ce « rôle fondamental dans 
la préservation de la paix et de la sécurité internationale » comme 
le prétend le président Macron, il suffirait de distribuer une arme 
nucléaire à chaque pays et il n’y aurait plus de guerre dans le 
monde ! On mesure immédiatement l’absurdité d’un tel raisonnement
et le danger que cela ferait courir à l’humanité. Vladimir Poutine est 
venu le rappeler lorsqu’il a envahi l’Ukraine en s’appuyant sur 
la menace nucléaire : il s’agit d’une arme d’intimidation pour éviter 
que les pays occidentaux n’interviennent de manière trop importante 
dans cette guerre. C’est uniquement en raison du facteur chance 
que l’arme nucléaire n’a pas été utilisée depuis 1945 lors d’un conflit.

    2) La dissuasion nucléaire, c’est du bluff !

  Avec les capacités actuelles des arsenaux mondiaux 
  (voir p.4), une guerre nucléaire serait synonyme
  d’autodestruction de l’Humanité. Le bluff sur lequel repose 
  la menace de l’emploi d’une arme nucléaire n’est pas crédible 
  tant les conséquences seraient dramatiques. 
  Censée être notre « assurance-vie », la dissuasion ne constitue 
  pas une protection efficace contre les menaces actuelles 
  que sont par exemple le terrorisme, les guerres civiles, 
  les drones ou les cyberattaques. La dissuasion exerce 
  une menace psychologique. C’est comme une porte ouverte
  avec au-dessus un panneau indiquant « interdit d’entrer ». 
  Elle procure une illusion de sécurité. 

4) La dissuasion nucléaire, 
c’est dangereux et polluant !

De 1960 à 1996, l’armée française a fait exploser 210 bombes
dans le cadre de ses essais nucléaires au Sahara et en Polynésie. 
Des dizaines de milliers de personnes ont été irradiées et de 
gigantesques zones resteront contaminées pour des milliers 
d’années. Parmi les populations locales, chez les vétérans et leurs 
descendants, cancers, malformations et retards mentaux se sont 
multipliés. Même en l’absence d’essais, la fabrication, le transport 
et le stockage des matières radioactives destinées à la bombe 
représentent un danger pour la santé et polluent l’environnement.

5) La dissuasion nucléaire, 
c’est du gaspillage d’argent public !

Depuis 1945 et les premières recherches sur la bombe atomique, 
la dissuasion nucléaire a coûté plus de 450 milliards d’euros aux 
contribuables français. Avec cet argent, l’État aurait pu développer
les services publics, construire des hôpitaux et des écoles et favoriser 
la sécurité de tous pour tous. Dans le monde, plus de 100 milliards 
d’euros sont consacrés chaque année à la dissuasion nucléaire. Cela 
correspond au montant estimé par la COP15 pour lutter efficacement 
contre le réchauffement climatique.

3) La dissuasion nucléaire,
c’est anti-démocratique !

La fabrication d’armes nucléaires n’a jamais fait l’objet    
d’un véritable débat, et le choix de les utiliser ou non 
repose sur une poignée de personnes. En cas d’attaque
nucléaire, compte tenu de la brièveté des délais de riposte, la décision 
de recourir aux armes nucléaires est prise par une seule personne :  
en France, le Président de la République. Au niveau international,  
les puissances nucléaires ont boycotté en 2017 les négociations  
sur le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN) à l’ONU malgré 
leur engagement pris en 1970 dans le cadre du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (TNP) de négocier « de bonne foi » et « à une date 
rapprochée » un traité de désarmement nucléaire généralisé.
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Une menace omniprésente
Les armes nucléaires actuelles sont beaucoup plus puissantes que 
les bombes atomiques lancées les 6 et 9 août 1945 par les États-Unis 
sur les villes japonaises d’Hiroshima et de Nagasaki. Environ 1 800 ogives 
nucléaires sont maintenues en état d’alerte permanent, prêtes à être 
lancées dans les 15 minutes qui suivent la décision de les utiliser. 
Dans un contexte géopolitique instable, les neuf puissances nucléaires 
procèdent toutes à une modernisation de leurs arsenaux.   
Aucune n’envisage de les démanteler dans un avenir proche.

Arsenal et essais nucléaires des neuf puissances 
disposant d’armes atomiques en 2024

ÉTAT NOMBRE 
D’ARMES 

NOMBRES 
D’ESSAIS

1 Russie 5 459 715

2 États-Unis 5 177 1 054

3 Chine 600 45

4 France 290 210

5 Royaume-Uni 225 45

6 Inde 180 6

7 Pakistan 170 6

8 Israël 90 ?

9 Corée du Nord 50 6

TOTAL 12 241 2 087

La France, quatrième puissance nucléaire militaire, dispose en 2025 d’un 
arsenal de 290 armes nucléaires réparti en deux composantes :

• �La Force Océanique Stratégique (FOST) avec quatre sous-marins 
lanceurs d’engins à propulsion nucléaire (SNLE), basés à l’Île Longue 
(Brest). Chaque sous-marin peut transporter 16 missiles 
intercontinentaux M51 d’une portée de 9 000 kilomètres, équipés 
chacun de une à six têtes nucléaires. Ces 16 missiles regroupent à eux 
seuls une puissance équivalente à 1 000 fois celle de la bombe à Hiroshima.

• �La Force Aérienne Stratégique (FAS) avec deux escadrons de Rafale F3 
(basés à Saint-Dizier) porteur du missile de croisière ASMP-A, équipé  
de l’ogive nucléaire TNA de 300 kilotonnes, d’une puissance totale 
équivalente à 20 fois celle de la bombe à Hiroshima ; ainsi que des 
avions ravitailleurs (basés à Istres). Les Rafale dotés d’armes nucléaires 
peuvent être embarqués sur le porte-avions Charles-de-Gaulle.

À ces deux composantes, il faut rajouter les installations pour  
la fabrication et la maintenance de ces armes, les différents systèmes  
de commandement, de surveillance, de transmission, etc., sans lesquels 
l’arme nucléaire ne pourrait pas fonctionner. Le déploiement d’un tel 
arsenal est extrêmement coûteux : la loi finance 2025 a octroyé près  
de 7 milliards d’euros à la dissuasion nucléaire. C’est 50 % de plus  
qu’il y a 5 ans (4,7 milliards en 2020). Coûteux, le nucléaire militaire l’est 
aussi d’un point de vue énergétique et environnemental. Les déchets 
nucléaires générés représentent près de 10 % du total des déchets 
nucléaires de la France !

Dans le cadre de la politique 
de partage nucléaire de l’OTAN, 
l’Allemagne, la Belgique, l’Italie,
le Pays-Bas et la Turquie hébergent 
180 armes nucléaires des États-Unis, 
prêtes à être utilisées en cas de 
conflit. Mais depuis son élection, 
le président Trump a fait 
comprendre que le rôle de 

« protecteur nucléaire »
des États-Unis ne durerait pas 
éternellement, accélérant la volonté 
de l’Union européenne de 
s’émanciper du pays. 
Le président Macron a proposé  
à ses partenaires européens de 
bénéficier du  « parapluie nucléaire 
tricolore », suscitant l’intérêt de la 

LE Danger du partage nucléaire

Pologne et de l’Allemagne. 
Accepterons-nous que 
la France augmente son arsenal 
et installe des bombes nucléaires 
dans d’autres pays européens ? 
De son côté, la Russie a annoncé 
en juin 2022 l’installation de missiles 
nucléaires en Biélorussie, qui serait 
effective depuis décembre 2023.

La France nucléaire : ça suffit !
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Les effets immédiats de l’explosion d’une bombe 
atomique sont bien connus : un flash lumineux, 
une onde thermique et une onde de choc.
La détonation produit des radiations initiales : 
un flux d’ondes gamma et de neutrons.
Ces ondes traversent la plupart des matériaux, 
y compris les corps humains, endommageant les cellules et les organes. 
Lors d’une explosion nucléaire, des particules radioactives durant  
des dizaines de milliers d’années sont également éparpillées 
dans l’environnement et continuent d’impacter les populations.

Les neuf puissances nucléaires, en testant leurs armes avec plus de 2 000 
explosions à travers le monde, ont ainsi fait de nombreuses victimes 
qui peinent à se faire reconnaître. En France, il a fallu plus de dix ans d’action 
pour qu’une loi de reconnaissance et d’indemnisation des victimes résidant 
en métropole, en Polynésie et en Algérie soit adoptée par le Parlement. 
La loi Morin, entrée en vigueur en janvier 2010, soit 50 ans après le premier 
essai nucléaire français, comporte de nombreux obstacles qui freinent 
sa mise en œuvre : entre 2010 et 2023, seulement 1026 personnes ont été 
indemnisées. Près de 60 % des dossiers déposés par des Polynésiens ont 
été rejetés. Pour l’Algérie ce taux de refus s’élève à 97 % !

   Autres victimes du nucléaire militaire : les ouvriers. La fabrication 
        des armes est elle aussi responsable d’un surcroît de maladies 
                radio-induites (principalement des cancers) et de décès. 
                           En France, des travailleurs se sont regroupés pour faire 
                                           valoir leurs droits à travers l’association Henri Pezerat.

L’arme nucléaire 
tue au quotidien !
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Décision de l’ONU de créer  une commission spécifique pour 
éliminer les armes atomiques 

Il s’agit de la première résolution adoptée par l’ONU lors de sa première 
Assemblée générale. Elle intervient un an après le premier essai nucléaire 

effectué par les États-Unis, et surtout après que le pays ait largué deux bombes 
atomiques sur les villes d’Hiroshima et de Nagasaki les 6 et 9 août 1945.

Entrée en vigueur du
traité d’interdiction partielle des essais 

nucléaires atmosphériques
La France ne le respectera qu’à partir de 1974 !

Entrée en vigueur du Traité sur
 la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) 

pour une durée de 25 ans. Les cinq puissances nucléaires de l’époque s’engagent 
à ne pas aider d’autres États à acquérir la bombe. Tous les autres États s’engagent 
à ne pas fabriquer un arsenal nucléaire. L’ensemble des États s’engage à négocier 

« de bonne foi » et « à une date rapprochée » un traité de désarmement nucléaire généralisé
 (article VI). La France, comme la Chine, n’adhère au TNP qu’en 1992.

                       Entrée en vigueur 
                        du premier traité        
                        de réduction des    
                    forces nucléaires  
     à portée intermédiaires (FNI)

Conclu entre les États-Unis et la Russie 
(à l’époque l’URSS), il sera suivi des traités 

de réduction des armes stratégiques 
START I et II. La guerre en Ukraine est 
venue mettre fin aux discussions sur

la prolongation de ces traités.

     Prolongation 
du TNP 

indéfiniment avec 
l’acceptation de mettre en 
œuvre l’article VI ainsi que 

de la condition posée par les 
pays arabes que des actions 
soient entreprises vis-à-vis 

d’Israël pour son 
désarmement nucléaire.

Adoption du Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires (TICE) 

et mise en place d’un système de surveillance. La France réalise son dernier essai 
nucléaire sur l’atoll de Fangataufa, en Polynésie française. Entre 1960, date à laquelle 
elle réalise son 1er essai nucléaire à Reggane, en Algérie, et 1996, la France aura réalisé 

210 essais nucléaires : 17 dans le sud algérien et 193 en Polynésie française.

2021

Entrée en vigueur du Traité sur l’interdiction 
des armes nucléaires (TIAN) 

Il interdit la possession, la fabrication et l’utilisation de système 
d’armes nucléaires. Il interdit également la menace d’utilisation,

c’est-à-dire la stratégie de dissuasion nucléaire. À ce jour, la France 
n’a toujours pas signé ce traité. C’est grâce au travail d’ONG et d’individus 

qui se sont regroupés en 2007 pour créer la campagne internationale 
pour abolir les armes nucléaires ICAN que le TIAN a pu être adopté. 
À ce titre, ICAN a reçu le prix Nobel de la paix 2017. ICAN est présent

 dans une centaine de pays, dont la France : icanfrance.org
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L’abolition des armes nucléaires
en 7 dates clés
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Comment agir ?

• �En s’informant, en débattant, en diffusant 
l’information, en écrivant aux médias ;

• �En participant à des marches et des commémorations 
pour soutenir les victimes et ne pas oublier le coût 
pour l’humanité de ces armes atomiques ;

• �En organisant des actions pour rendre visible 
les dangers de l’arme nucléaire et dénoncer  
ceux qui la financent ;

• �En interpellant les élus (locaux et nationaux)  
pour que la France respecte le Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires (TNP)  
et adhère au Traité sur l’interdiction des armes 
nucléaires (TIAN).

Les bombes atomiques sont les armes 
les plus inhumaines jamais créées. 
Elles peuvent être éliminées très rapidement. 
Et doivent l’être. Depuis les bombardements 
sur Hiroshima et Nagasaki, des actions 
se déroulent partout dans le monde pour 
obtenir l’abolition de ces armes 
de destruction massive.

Agir pour le désarmement 
nucléaire

Déchets nucléaires militaires
La face cachée de la bombe

atomique française

JEAN-MARIE COLLIN & PATRICE BOUVERET

Décembre 2021

Plus de ressources sur...

www.obsarm.info


